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ARTICLE XV

Pendant la durée du présent Accord, les forces des Nations Unies pren-

nt à leur charge, sans frais pour le Japon, toutes les dépenses qu'entraîne

itretien desdites forces au Japon; toutefois les installations qui sont la pro-

té de l'État japonais et dont lusage a été cédé auxdites forces par le

tivernemÉent japonais ne donneront pas lieu à perception par le Japon de

ers ou autres paiements analogues.

ARTICLE XVI

1. Sous réserve des dispositions du présent article:

a) Les autorités militaires de l'État d'origine ont le droit d'exercer sur
le territoire du Japon les pouvoirs de juridiction pénale et disciplinaire

que leur confère la législation de l'État d'origine sur toutes personnes

soumises à la législation militaire de cet État,

b) Les autorités japonaises ont le droit d'exercer leur juridiction sur les

membres des forces des Nations Unies ou des éléments civils et sur

les personnes à leur charge en ce qui concerne les infractions com-

mises sur le territoire du Japon et punies par la législation japonaise.

2. a) Les autorités militaires de l'État d'origine ont le droit d'exercer
juridiction exclusive sur les personnes soumises à la législation militaire

Cet État, en ce qui concerne les infractions, notamment les infractions
Lant atteinte à la sûreté de cet État, qui sont punissables aux termes du

it dudit État mais ne tombent pas sous le coup de la législation japonaise.

b) Les autorités japonaises ont le droit d'exercer une juridiction exclu-
sur les membres des forces des Nations Unies ou des éléments ivil et

les personnes à leur charge en ce qui concerne les infractions, notammentS,1-.T.,nI nui sont punies par la


